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Rapport auprès du Comité des droits del'Homme sur
la situation des réparations en la République

Démocratique duCongo 

Quatrième Cycle – Examen Périodique Universel

Accès à la justice et à la réparation pour les victimes
de violences sexuelles liées aux conflits

Information sur l’Organisation soumettant ce rapport

Synergie pour l’assistance judiciaire aux victimes de violations des droits humains au Nord Kivu (SAJ)est
une organisation non-gouvernementale active dans la Province du Nord-Kivu en RDC depuis sa création
en 2003, dans la lutte contre l’impunité des auteurs des crimes de masse, en garantissant une assistance
juridique et judiciaire aux victimes de violations graves des droits humains en général et, plus
particulièrement, dans l’assistance directe des victimes de violences sexuelles comme crimes
internationaux ainsi que dans la procédure d’exécution des jugements en réparations au bénéfice de ces
victimes.
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1. Introduction

Nous soumettons ce rapport dans le cadre du quatrième cycle de l’Examen périodique universel (EPU)
de la République démocratique du Congo (RDC). Ce rapport thématique aborde deux thèmes principaux
et liés : l’accès à la justice des victimes de violations des droits humains, dont les victimes de violences
sexuelles et basées sur le genre (VSBG), et de violences sexuelles liées aux conflits (VSLC); et les limites
relatives à la mise en œuvre de la loi sur les réparations adoptée par le gouvernement en décembre
2022.

Les informations de ce rapport sont tirées des expériences des organisations représentant les victimes
de conflits armés encore en courts dans l’Est de la RDC, ainsi que du travail de plaidoyer sur les
réparations. Ce rapport présente notamment une affaire qui illustre les obstacles auxquelles les victimes
sont confrontées dans leur lutte pour la justice et les réparations.
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Section 1 : Accès à la justice des victimes de VSBG et VSLC

À l’occasion de cycles précédents de l’EPU, plusieurs états ont présenté des recommandations
spécifiques aux victimes de violences sexuelles1, dont les victimes de VSLC2 en RDC. Ces
recommandations incluent de prodiguer des réparations aux victimes, survivants et survivantes.
Chacune de ces recommandations a reçu le soutien du gouvernement de la RDC, mais aucune n’a été
mise en œuvre de manière effective.

Il est internationalement reconnu que les violences sexuelles sont endémiques dans le cadre des conflits
armés, et sont commises de manière disproportionnée contre les femmes et les filles. En RDC, le viol de
masse est utilisé comme une arme deguerre, tant par les milices que par les forces étatiques, et ces
crimes surviennent dans un climat d’impunité marqué par le dysfonctionnement du système judiciaire
et lefaible accès des victimes à la justice.3

Dans une société de plus en plus militarisée, l’impunité, la non-primauté du droit et lasituation sociale et
juridique inférieure de la femme alimentent un climat d’acceptation générale de la violence àl’encontre
des femmes et des filles, et de tolérance à l’égard de cette violence.Jusqu’à présent aucun effort n’a été
fait afin de lutter contre la stigmatisation et l’exclusion sociale des victimesde ces violences.

Dans ce contexte, de nombreux cas de violences sexuelles basées sur le genre ne font jamaisl’objet
d’enquêtes ou restent bloqués durant des années, sans aucune chance pour les victimes d'obtenir
réparations. L’absence d’enregistrement rapide de la documentation de ces cas présente un obstacle à
l’accès de ces victimes à la justice. Cet obstacle est aggravé par le fait que les victimes doivent prouver
leur statut par le biais de procédures judiciaires compliquées et longues, et par la stigmatisation des
victimes au sein de leur communauté et du système judiciaire.

Et souvent lorsqu'une procédure pénale est ouverte, il n'est pas rare que les victimes se voient
obligéesd'abandonner leur plainte, dû à un manque de moyens financiers ou en raison de menaces ou
de tentativesd’intimidations4.

En 2008, SAJ a commencé à travailler sur des affaires emblématiques de viols, commis en masse par des
soldats de l’armée congolaise (ci-après FARDC) au Nord-Kivu. Dans l’une de ces affaires, la victime
connue sous le pseudonyme S.A. a obtenu en 2013, malgré de nombreux obstacles,une décision
judiciaire définitive condamnant l'État à lui verser une réparation financière pour les dommages subis.
Malgré la finalisation de toutes les étapes de la procédure, aucune réparation n’a encore été versée à la
victime.

1Voir Troisième Cycle, Matrix desrecommandations:119.121, 119.192, 119.194, 119.195, 119.197, 119.193, 119.203, 119.198,
119.212, 119.122, 119.202, 119.200, 119.204, 119.144, 119.120, 119.81.
2Ibid,119.197, 119.200, 119.204.
3 REDRESS, Ne plus perdre de temps. La mise en œuvre des réparations pour les victimes devant la CPI (2019), 1.
Accessible en ligne : https://redress.org/wp-content/uploads/2019/02/20190221-Reparations-Report-French.pdf
ONU Femmes, Afrique. République démocratique du Congo. Accessible en ligne :
https://africa.unwomen.org/fr/where-we-are/west-and-central-africa/democratic-republic-of-congo
4Centre International pour la Justice Transitionelle, S. Parmar et G. Mushiata, Déni de justice. Les victimes de crimes graves ne
reçoivent pas les
réparations ordonnées par la Cour de justice en République démocratique du Congo, février 2013, (ci-après « ICTJ, Déni de
justice »).

https://redress.org/wp-content/uploads/2019/02/20190221-Reparations-Report-French.pdf
https://africa.unwomen.org/fr/where-we-are/west-and-central-africa/democratic-republic-of-congo
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a) Difficultés des victimes de VSBG et VSLC d’accès aux structures judiciaires

D'un point de vuegéographique, économique, sécuritaire et administratif, l'accès à la justice pour les
victimes de violations gravesdes droits de l'Homme en RDC est extrêmement difficile, en particulier pour
les victimes situées à l'Est du pays.La vaste majorité d'entre elles vivent dans des endroits reculés,
difficilement accessibles, oùaucune autorité judiciaire compétente n'est présente.Selon le constat fait
par les avocats œuvrant au sein de SAJ, ce problème d’accessibilité constitue l’une desprincipales causes
d’abandon des procédures par les victimes de VSBG et VSLC au Nord-Kivu.

En l’absence deservices juridiques et médicaux fournis par l’État dans ces territoires reculés, les
organisations non-gouvernementales (ONG) locales se retrouventdans l’obligation de pallier aux besoins
des victimes (médicaux, psychologiques, juridiques,économiques), sans pour autant bénéficier des
compétences ou des ressources adéquates.Cela implique que ces victimes n’ont pas d’accès facileà des
soins ou services provisoires, et que cet accès dépend de la présence et des capacités des ONG.

Ces obstacles sont aggravés par les frais de litigessupportés par ces victimes, qu’elles sont souvent dans
l’incapacité de payer. Malgré l’adoption de la Loi No. 22/065 du 26 décembre 2022, qui établit un accès
gratuit à la justice des victimes de VSLC, la corruption demeure un problème en RDC et empêche l’accès
des victimes à la justice. Par exemple,Mme S.A. a dû payer des coût supérieurs à ceux prévus par la loi,
et d’autres autorités ont exigé d’elle le paiement de frais illicites pour la mise en œuvre du jugement en
sa faveur. En RDC, selon Transparency International,les groupes marginalisés sont souvent exclus de
l’accès libre et équitable aux services judiciaires5.

b) Insécurité et crainte de représailles pour les victimes de VSBG et VSLC

Les victimes de VSBG et VSLC font aussi face à l’absence des mesures de protection avant et après le
procès.

En dépitses obligations internationales, l’État congolais n’adopte pas de mesures de protectionadéquate
à l'égard des victimes de violences sexuelles, et ne s’engage pas dans une politique de poursuite et
desanction de ces violences, ni ne fait parvenir de directives, ou de formations en ce sens, à ses services
depolice.
En outre, les victimes de VSBG et VSLC font régulièrement l’objet de menaces et d’intimidations de la
part de leursagresseurs, voire des tentatives d’atteintes à leur vie.

L'insécurité des victimes avant ou durant les procédures est particulièrement accrue lorsque les suspects
sontdes agents de l’État, notamment s’il s’agit de personnes haut placées au sein de la hiérarchie civile
ou militaire, et qu'ils recourent à leur position d'autorité afin de faire pression sur les victimes ou sur les
autorités en chargedu dossier pour que les poursuites soient abandonnées.

Dans l’affaire S.A., malgré la libération et la proximité de l’auteur des violations rapidement après sa
condamnation à 20 années de réclusion, aucune mesure de protection n’a été prise jusqu’à ce jour afin

5Transparency International, Corruption Perceptions Index 2023, p. 12. https://images.transparencycdn.org/images/CPI-2023-
Report.pdf.
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de protéger la victime.Par ailleurs, l’auteur semble avoir réintégré les FARDC.En raison du conflit armé
actuel, S.A. a déménagé vers sa région d’origine.

Ce dossier démontre parfaitement les difficultés auxquelles les victimes de violences sexuelles sont
confrontéeslorsqu’elles tentent de poursuivre leur agresseur devant les tribunaux. L’absence de
mesures de protection par l’Etatcontraint les victimes à abandonner la procédure.

c)Le déficit de ressources financières et matérielles des acteurs judiciaires constitue une
entrave importante à la tenue d’une enquête efficace.

Dans de nombreuses situations, les autorités judiciaires et la police se tournent vers les justiciablesafin
qu’ils financent leurs propres enquêtes, ce qui pousse de nombreuses victimes à abandonner
leurspoursuites en raison de leurindigence. Les autorités sont en général moins enclines à mener des
enquêtes dans deszones isolées et l’absence de ressources et de moyens de protection mis à leur
disposition pourenquêter dans ces territoires éloignés les pousse à refuser de mener une enquête sur le
terrain.

L’État congolais devrait mettre à disposition du système juridique les moyens nécessaires afin que les
autorités soient en mesure de mener des enquêtes rapides et efficaces.

d)L’absence de mise en œuvre des décisions judiciaires de réparationspour les victimes de
VSBG et VSLC, même dans les dossiers où l’Etat a été condamné civilement

Aux termes de l’article 258 du Code civil congolais, « tout fait quelconque qui cause à autrui un
dommage,oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ». Cette disposition fondant la
responsabilité civile est complétée par l’article 260 du même Code grâce auquel l’État congolais peut
être condamné in solidum avec les responsables pénaux au paiement de dommages et intérêts dus aux
victimes ou à leurs ayant droits6.

Malgré l’existence de ces dispositions légales internes, le droit des victimes de VSBG et VSLC à obtenir
réparation estsystématiquement violé et aucune réparation financière due par l'État congolais n’a
encore été versée àune victime. Le problème trouve son origine dans la procédure d’exécution
desjugements en réparation contre l’État.

En dépit du fait que la RDC ait intégré les actes uniformes de l’OHADA comme faisant partie intégrante
de l’arsenal juridique congolais, il convient de relever qu’un de ces actes, en l’occurrence l’Acte
Uniforme portant procédures simplifiées de recouvrement et voies d’exécution, constitue un obstacle
majeur à la réparation en faveur des victimes, surtout lorsque l’Etat ou toute autre personne morale de
droit public est condamnée comme civilement responsable.

A l’issue d’un procès, la partie civile ayant obtenu des dommages et intérêts attend l’exécution de la
décision civile par la partie adverse elle-même ou par son civilement responsable. Lorsque le civilement
responsable est une personne physique, à défaut d’une exécution volontaire, l’exécution forcée peut
être envisagée.

6L’article 260 prévoit : « on est responsable non seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de celui
qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l’on a sous sa garde »
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Par contre, lorsque le civilement responsable est une personne morale de droit public, à défaut de
l’exécution volontaire, les décisions judiciaires semblent souffrir de l’immunité d’exécution consacrée
par l’article 30 de l’acte uniforme ci-dessus.

Il ressort de ce qui précède que l’Etat bénéficie pratiquement d’une immunité d’exécution qui est de
nature à empêcher toute possibilité d’exécution forcée. Les seules possibilités laissées à la partie civile
ayant bénéficié d’une décision condamnant l’Etat aux dommages intérêts restent que l’Etat s’exécute
volontairement ou à tout le moins la compensation. Or la RDC est un pays qui, généralement, n’exécute
pas volontairement les décisions qui la condamne.

Face à ces obstacles l’effectivité du droit à une réparation financière est inexistante pourles victimes de
VSBG et VSLC. A l’heure actuelle, les indemnisations dues par l’État congolais sontsystématiquement
refusées aux victimes de violences sexuelles, même si ces dernières entreprennent correctement
lesnombreuses et longues étapes prévues auprès des autorités adéquates,par la procédure d'exécution
des jugements.C’est par exemple le case dans l’affaire S.A..

Section 2 :Limites relatives à la mise en œuvre de laLoi N° 22/065 du 26 décembre 2022 fixant les
principes fondamentaux relatifs à la protection et à la réparation des victimes de violences sexuelles
liées aux conflits et des victimesde crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité en RDC

Comme son intitulé l’indique, l’objectif de cette loi est de fixer les principes fondamentaux relatifs à la
protection et à la réparation des victimes de VSLC et des victimes de crimes contre la paix et la sécurité
de l’humanité. Malgré la promulgation de la loi il y aplus d’un an, sa mise en œuvre demeure incertaine.

L’identification des victimes est un processus compliqué. Aucune information claire n’est communiquée
aux victimes, ni aux groupes les plus vulnérables, sur la manière de déposer une demande de réparation
dans le cadre de la loi.Notamment, l’article 4 de la loi dispose que la reconnaissance de la qualité de
« victime » nécessite une décision judiciaire. Cela est en contradiction avec la nature administrative du
programme de réparation que la loi établit. En d’autres termes, les victimes se trouvent obliger de
poursuivre plusieurs procédures avant de pouvoir bénéficier de cette loi.

La loi manque par ailleurs de clarté sur le rôle et les responsabilités des institutions impliquées dans sa
mise en œuvre, notamment : le Fonds chargé de l’appui à l’accès à la justice, à la réparation, à
l’autonomisation et au relèvement communautaire des victimes et de leurs ayants droits (FONAREV) ;
l’entité responsable de la liste unique consolidée (LUC) ; et la Commission interinstitutionnelle d’aide
aux victimes et d’appui aux réformes. De même l’articulation entre le rôle de quantification des
compensations des victimes par le FONAREV, et les jugements existants ou à venir ordonnant des
dommages et intérêts quantifiés n’est pas explicitée dans la loi.

L’article 21 de la loi prévoit l’établissement du FONAREV, dont la tâche est d’identifier les victimes et de
soutenir leur accès à la justice et à la réparation. Les fonds nécessaires pour l’alimenter sont sensés
provenir de l’État et de subventions extérieures. Malgré l’identification de certaines sources par la loi, il
n’y a pas d’information publique sur la manière dont les fonds seront collectés ou distribués. Par
ailleurs, la RDC n’a pas prévu de mesures anti-corruption spécifiques afin de s’assurer que les
réparations soient équitablement distribuées aux victimes.
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Malgré des activités politiques et de consultation conduite par le FONAREV dans certaines régions,la
distribution des réparations n’a pas eu lieu. Le gouvernement n’a pas établi de programme ni de plan
clair pour le paiement de compensations ou d’autres formes de réparation. En attendant, la loi et les
activités ont accru les attentes des victimes.

Recommandations:

Nous recommandons à la RDC de :

- Garantir à toute victime de VSBG et VSLC un véritable droit d’accès à la justice et à un recours
utile,par l’allocation de ressources financières et techniques appropriées aux acteurs judiciaires
et l’augmentation du nombre de magistrats spécialisésen charge des affaires deviolence
sexuelle, notamment dans les zones touchées par le conflit, ainsi eu la formation du personnel
de justice à tous les niveaux sur les questions de VSBG et VSLC

- Poursuivre tous les auteurs et autres responsables (supérieurs hiérarchiques, etc) de VSBG et
VSLC, y compris ceux qui exercent des hautes fonctions au sein desinstitutions militaires ou
gouvernementales, et assurer la tenue d'enquêtes efficaces, promptes et indépendantes dans
lesaffaires de VSBG et VSLC commises par les forces armées congolaises et d’autres groupes
armés

- Garantir la protection des victimes de VSBG et VSLC et des témoins contre les représailles ou
intimidations, ou re-victimisation lorsqu’elles tentent d’accéderà la justice, ainsi que des
personnes qui les assistent

- Mettre en place et financer un système d'assistance judiciaire gratuite pour tous, notamment
pour les victimesde VSBG et VSLC

- Assurer le respect des délais prévus pour les procédures judiciaires relatives aux dossiersde
violences sexuelles et sanctionner les responsables de l’application de la loi pour tout
dépassement gravede ces délais

- Garantir les ressources financières, matérielles et humaines nécessaires à la bonne conduite
d'enquêtesefficaces, promptes et indépendantes à l'égard des dossiers de VSBG et VSLC

- Réformer le système d’exécution des jugements en réparation en créant un mécanisme
indépendant, piloté parle système judiciaire, pour déterminer les réformes législatives et
politiques nécessaires afin de simplifier lesprocessus actuels d'exécution de jugements en
réparations

- Adopter des mesures anti-corruption afin de garantir un accès à la justice et aux réparations
libre, gratuit,efficace et équitable pour les victimes de VSBG et VSLC

- Garantir l’effectivité des indemnisations dues par l’État aux personnes qui disposent d’une
décisionjudiciaire finale, notamment en incluant ces montants dans la dette publique sur la base
d'un calendrier dedéboursements des indemnisations

- Mettre en œuvre de manière effective la Loi no, 22/065 du 26 décembre 2022, et assurer le
financement du FONAREV de manière à assurer la délivrance des réparations pour les victimes

- Donner la priorité aux victimes en situation de particulière vulnérabilité et appliquer une
optique de genre

- Sensibiliser les victimes à leurs droits et recours afin de leur permettre un accès effectif aux
procédures et réparations prévues par la Loi No. 22/065

Fait à Goma, le 5 avril 2024
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Pour SAJ, Eugène BUZAKE
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